COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 9 OCTOBRE 2026     
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BALLAND Sylvie, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr CHABRIER Gilles, Mr DIDIER Laurent, Mme GERARD Sophie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mme HUGUENIN Gaëlle, Monsieur MARQUES René, Mr MERCIER Frédéric, Mr PIERRE Yves, Mme RAMUS Hélène, Madame RUSPINI Anaïs, Monsieur VILLAUME Martin.
Absents excusés : 

Mme RADENNE Jessica ayant donné procuration à Mme BONATO Marie-Thérèse.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme GERARD Sophie
Monsieur Le Maire demande l’ajout de 3 points à l’ordre du jour :

14°) Renouvellement d’engagement à la certification forestière PEFC
15°) RPQS 2025
16°) Remboursement trop perçu de la cantine-garderie
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accepte l’ajout de ces points à l’ordre du jour.

1°) APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA DERNIERE REUNION DE CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUIN 2026
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 5 Juin 2026.
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
La commune n’exerce pas son droit de préemption sur les biens suivants :

· 5 Chemin du Rupt parcelle AB 40
· A Champs Paradis parcelles AB 5 – AB 6 – AB 7
· 602 Route de Bruyères parcelle AE 23

· 347 Rue du Maray parcelle AE 68

3° CONVENTION ENTRE LA COMMUNE DE LAVAL SUR VOLOGNE ET LE SYNDICAT DES SOURCES DE STEAUMONT POUR L’EXTENSION DU RESEAU D’EAU POTABLE ET LA REFACTURATION DES BRANCHEMENTS ROUTE DE FAYS/CHEMIN DES CHÊNES
Le Conseil Municipal

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que le syndicat est compétent en matière d’eau potable, notamment pour les travaux d’extension du réseau,

Dans le cadre de travaux d’enfouissement de réseau qui seront réalisés par la Commune de Laval-sur-Vologne dans les rues suivantes : Route de Fays et Chemin des Chênes, le syndicat des Sources de Steaumont en profite pour réaliser, simultanément, des travaux d’extension du réseau d’eau potable, ce qui aura pour avantage de réduire les coûts (le réseau étant complètement obsolète et était construit sans logique de raccordement, sans conduite principale).

Monsieur le Maire présente le projet d’extension du réseau d’eau potable sur le territoire de la commune de Laval-sur-Vologne, Route de Fays et Chemin des Chênes, et l’estimation des travaux qui seront effectués par la Société HYDR’EAU SERVICES. La maîtrise d’œuvre, sera confiée à la Société TECHNI CONSEIL.

Considérant que le montant total des travaux d’extension du réseau s’élève à 101 852,40 € TTC (84 877.00 € HT), pris en charge par le syndicat dans un premier temps,

Considérant que ces travaux comprennent également des opérations de reprises de branchements relevant de la compétence ou de l’intérêt de la commune de Laval-sur-Vologne,

Considérant qu’il y a lieu de refacturer à la commune de Laval-sur-Vologne le coût des reprises de branchements, pour un montant de 47 100 € TTC (39 250.00 € HT),

Considérant que la part finale qui reviendra au syndicat, après refacturation auprès de la commune de Laval-sur-Vologne s’élève à 54 752.40 € TTC (45 627.00 € HT) pour les travaux, et de 4 150.00 € HT (4 980 € TTC) pour le coût de la prestation de maitrise d’œuvre qui sera à la seule charge du syndicat.

Considérant la nécessité d’encadrer cette participation financière par une convention entre le syndicat et la commune,

Il est expressément précisé que le maire de Laval-sur-Vologne étant également président du syndicat des Sources de STEAUMONT, est concerné par une situation de cumul de fonctions et s’est abstenu lors du vote.



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 14 voix pour et une abstention de Monsieur Stéphane PAUCHARD, à la fois Maire de Laval sur Vologne et Président du Syndicat des Sources de Steaumont, décide :

· D’approuver la réalisation des travaux d’extension du réseau d’eau potable pour un montant total et estimatif de 101 852,40 € (84 877.00 € HT), pris en charge par le syndicat dans un premier temps ;

· D’approuver la prise en charge par le syndicat du coût de la maîtrise d’œuvre

· D’approuver le principe de refacturation à la commune de Laval-sur-Vologne des travaux de reprises de branchements, pour un montant estimatif de 47 100 € TTC (39 250.00 € HT) ;

· D’autoriser la conclusion d’une convention avec le Syndicat des Sources de Steaumont fixant les modalités financières et techniques de cette participation ;

· D’autoriser l’Adjoint au Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document afférent à cette opération ;

· De prévoir l’inscription des crédits correspondants au budget.

VOTE : 13 POUR + 1 Procuration – 1 Abstention de Monsieur Stéphane PAUCHARD, à la fois Maire et Président du Syndicat des Sources de Steaumont.

4°DECISION MODIFICATIVE DE CREDITS N°1 AU BUDGET PRIMITIF 2026 :
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les travaux d’aménagement de voirie de la liaison rue du Maray/Rue du Parc étant en cours de réalisation, la valeur des frais de publication et d'insertion au compte 203 (mandat n°402 de 2024 pour 299,81€) relatives à l'aménagement, voirie, liaison, rue du Maray/Rue du Parc doit être intégrée au compte 231.

Pour cela, il est nécessaire de prendre une Décision Modificative de Crédits telle que désignée ci-dessous afin de prévoir les crédits budgétaires : 

· dépense d'investissement, chapitre 041, compte 231 pour 299,81€ (mandat au 231 avec la référence de l'immobilisation au 231 portant sur l'aménagement de la rue du Maray)

· recette d'investissement, chapitre 041, compte 203 pour 299,81€ (titre au 203 portant lu n° d'inventaire : 2033 Annonce liaison rue)
VOTE : à l’unanimité des membres présents 

5° ONF : ETAT D’ASSIETTE DES COUPES 2027 ET DESTINATION DES COUPES ET PRODUITS ACCIDENTELS
· Approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2027 et sur leur désignation au titre de cet exercice 

VU le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

VU le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

VU les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

VU le Cahier National des prescriptions d’Exploitation Forestière ;

CONSIDERANT Le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale et son programme de coupes ;

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur l’approbation de la proposition d’inscription de coupes à l’état d’assiette au titre de l’exercice 2027 et sur leur désignation au titre de cet exercice.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

1. Sur la base de la proposition présentée par l’ONF en application de l’article R213-23 du Code Forestier, demande à l’Office National des Forêts, d’asseoir les coupes de l’exercice 2027 récapitulées dans le tableau annexé à cette délibération, complété à la suite des débats.
2. DEMANDE à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites,
3. AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.

· Destination des coupes et des produits accidentels de l’exercice 2027 :
· Vu le Code Forestier et en particulier les articles L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, D214-21-1, L211-1, L212-1 à L212-4, R213-23, L214-3, L214-5 à L214-8, D214-22, D214-23, L214-9 à L214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8 ;

· Vu le Code de l’Environnement et en particulier les articles L362-1 et suivants ;

· Vu les articles 15 à 23 de la Charte de la Forêt Communale ;

· Vu le Cahier National des Prescriptions d’Exploitation Forestière ;

· Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

· Considérant la délibération du conseil municipal n°49/2026 du 09/10/2026 approuvant l’état d’assiette des coupes réglées et non réglées de l’année 2027 proposé par l’ONF et sollicitant leur désignation par l’ONF ;

Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer sur la destination des coupes réglées et non réglées de l’exercice 2027 ainsi que sur la destination des produits accidentels susceptibles d’être récoltés en 2027.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, suivant les propositions de l’ONF :

1. – Pour les coupes ou parties de coupes, les produits accidentels le cas échéant (voir paragraphe 2), les destinations suivantes en 2027:

1.1 – Ventes de gré à gré par soumission (mise en concurrence) :

	Mode de dévolution
	Le cas échéant, groupe d’essences (Résineux ou Feuillus), voire essences concernées
	Coupes ou parties de coupes :

numéros ou lettres identifiant les parcelles forestières concernées 
	Produits accidentels le cas échéant
	Volume indicatif

(m3)

	Vente sur pied 

en bloc
	Résineux 
	8 – 29 – 31 – 33 - 34
	Parcelles diverses
	385

	
	
	
	Parcelles diverses
	

	Vente sur pied 

à la mesure
	
	
	Parcelles diverses
	

	
	
	
	Parcelles diverses
	

	Vente façonné 

en bloc
	
	
	Parcelles diverses
	

	
	
	
	Parcelles diverses
	


En cas de vente de gré à gré par mise en concurrence infructueuse, les coupes ou parties de coupes pourront être négociées à l’amiable, de même que les lots de faible valeur.

Le Conseil Municipal confie par ailleurs à l’ONF le soin de fixer les prix plancher pour toutes ces coupes ou parties de coupes.

N.B. 1: Si la commune fait le choix de vendre les produits de coupes ou de parties de coupes façonnés en bloc, l’ONF lui propose une prestation d’assistance technique donneur d’ordre d’encadrement de l’exploitation, de contrôle du cubage et de classement, sur laquelle le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation). 

1.5– Vente de gré à gré de bois de chauffage à des particuliers (ou cession de bois de chauffage à des particuliers) sur pied en bloc

N.B. 6: Il est rappelé que selon l’article 22 de la Charte de la Forêt Communale : 

- l’affouage doit être privilégié par rapport aux ventes de gré à gré de bois de chauffage à des particuliers, communément appelés cessions.

- les cessions, contrairement à l’affouage qui s’adresse uniquement aux habitants de la commune, au titre de l’égalité entre les citoyens, ne peuvent être réservés aux seuls habitants de la commune, ni faire l’objet d’un prix différencié selon l’origine géographique des cessionnaires

- elles sont réalisées par l’ONF, comme toute vente de bois, et doivent l’être sur pied en bloc et surtout pas à la mesure, raison pour laquelle cette dernière destination n’est pas proposée.

- les cessions doivent être limitées au cas de :

* lots de très petite taille, sans débouché commercial,

* lots correspondants à des interventions sylvicoles délicates, en l’absence d’affouagistes ou d’acheteurs intéressés.
	Nature des produits
	Le cas échéant, groupes d’essences (Résineux ou Feuillus), voire essences concernées
	Coupes ou parties de coupes : numéros ou lettres identifiant les parcelles forestières concernées
	Produits accidentels le cas échéant
	Volume indicatif (m3)

	Tiges d’un diamètre inférieur ou égal à 30 cm à 1,30 m du sol (*)
	
	
	Parcelles diverses
	

	Houppiers de grumes vendues en contrats d’approvisionnement
	
	
	Parcelles diverses
	

	Tiges d’un diamètre inférieur ou égal à 30 cm à 1,30 m du sol (*) + Houppiers des grumes vendues en contrats d’approvisionnement
	
	
	Parcelles diverses
	


 (*) Les éventuelles tiges d’un diamètre supérieur ou égal à 35 cm à 1,30 m  du sol faisant partie de la coupe ou de la partie de la coupe à vendre gré à gré à des particuliers devront impérativement préalablement avoir été abattues par un entrepreneur de travaux forestiers qualifié.

N.B. 7: Il Rappel des facteurs de dangerosité dans une coupe ou partie de coupe devant conduire à ne pas en vendre les produits gré à gré à des particuliers et à retenir une autre destination :

- présence de tiges de diamètre supérieur ou égal à 35 cm à 1,30 m non abattues,

- présence de tiges encrouées, enchevêtrées, partiellement déracinées ou sèches, dans les produits désignés,

- quantités importantes de bois secs ou chablis et bois encroués à proximité immédiate des zones d’intervention,

- pente importante (˃40%) ou présence de blocs instables,

- proximité immédiate d’ouvrages, d’habitations ou de routes

Le Conseil Municipal :

· Fixe le prix du stère de bois à 12 €

· Fixe le prix de la charbonnette à 6 € et à 8€ à si le diamètre est supérieur à 8 cm
· Fixe le volume maximal des lots à 30 stères (30 stères doit être le maximum selon l’article 22 de la Charte de la Forêt Communale),

· Autorise Le Maire à signer tout document afférent.

N.B.: La prestation de matérialisation des lots à vendre de gré à gré à des particuliers est assurée par l’ONF. Elle fait l’objet d’une offre de service sur laquelle le Conseil Municipal aura à se prononcer de manière distincte. (cf. Devis ONF pour travaux d’exploitation).

2. – Pour les produits accidentels, de confier le soin à l’ONF de retenir la ou les destination(s) la ou les plus appropriée(s) au mieux des intérêts de la commune parmi celles prévues au paragraphe 1 et autorise le Maire à signer tout document afférent.
VOTE : à l’unanimité des membres présents 
6° CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE AVEC LA CCB2V
La Convention Territoriale Globale (CTG) est une démarche partenariale qui traverse toutes les missions et champs d’activité de la Caisse d’Allocations Familiales.

Elle contribue ainsi à une plus grande efficience, lisibilité et complémentarité des actions menées en direction des familles d’un territoire et apporte de fait, de la lisibilité territoriale à la politique familiale d’un territoire et favorise le développement et l’amélioration du service rendu aux familles.

Cette démarche politique s’inscrit dans le Schéma Départemental des Services aux Familles. Elle permet de décliner, au plus près des besoins du territoire, la mise en œuvre des champs d’intervention partagés avec la Caf, la Communauté de Communes et les communes du territoire. 

Le dispositif « Bonus Territoire » adossé à la CTG apporte un soutien financier complémentaire à la Prestation de Service, aux équipements soutenus financièrement par une collectivité, à condition que le territoire soit engagé dans une CTG. 

La Convention Territoriale Globale (CTG) mise en œuvre sur notre territoire de la Communauté de Communes Bruyères – Vallons des Vosges, arrive à échéance le 31 décembre 2026. Son renouvellement, établi pour une durée de 5 ans, soit du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2031, s’appuie sur un diagnostic partagé du territoire actualisé et fixe le nouveau plan d’action adapté. 

Dans le cadre du renouvellement de la CTG pour la période 2027-2031, le Conseil Municipal est appelé à délibérer avant le 31 décembre 2026 afin d’autoriser Monsieur le Maire à signer le renouvellement de cette convention. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

APPROUVE le renouvellement de la convention territoriale globale qui sera mise en œuvre du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2031. 

AUTORISE Mr le Maire à signer le renouvellement de la convention territoriale globale intégrant le versement des bonus territoire le cas échéant, et tous les documents et avenants s’y rapportant sur toute la durée du mandat. 
VOTE : à l’unanimité des membres présents 

7° DESIGNATION D’UN REFERENT COMMUNAL AU SEIN DU PETR (PÔLE EQUILIBRE TERRITORIAL RURAL DU PAYS DE LA DEODATIE)
Dans le cadre du renouvellement des instances municipales et afin de renforcer les liens entre le PETR du Pays de la Déodatie et les communes du territoire, Monsieur Le Maire donne lecture au Conseil du courrier d’Aurélien BANSEPT, Président du PETR, relatif à la désignation d’un élu référent communal. 
Cet élu aura vocation à assurer le relais des informations, dispositifs d’aide, appels à manifestation d’intérêt, conférences et plus largement des politiques publiques portées ou accompagnées par le PETR. Il contribuera également à faciliter la diffusion de ces informations auprès de l’équipe municipale et à faire remonter les besoins ou initiatives de notre commune.

Les accompagnements proposés par le PETR au bénéfice des communes du territoire, sont notamment :

· le service d’accompagnement aux clauses sociales dans les marchés publics ;

· le conseil en énergie à destination des collectivités ;

· le dispositif de valorisation et de récupération des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE).

Cette démarche vise à renforcer en collaboration avec nos EPCI, la proximité entre le PETR et les communes, à fluidifier la circulation de l’information et à favoriser une meilleure mobilisation des opportunités offertes aux territoires.

Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur Le Maire, vote POUR la désignation de Monsieur René MARQUES en tant que référent communale pour les relations avec le PETR du Pays de la Déodatie
VOTE : à l’unanimité des membres présents 

8° CONVENTION DE FOURRIERE ET DE REFUGE ANIMALIER 2027 AVEC LA SPA DE BROUVELIEURES
Monsieur Le Maire donne lecture au Conseil Municipal du projet de convention de fourrière et de refuge animalier 2027 avec la SPVA de Brouvelieures qui doit être renouvelée à partir du 1er JANVIER 2027.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, de renouveler la convention de fourrière et de refuge animalier 2027 avec la SPVA de Brouvelieures à compter du 1er janvier 2027.

Est annexée à la présente délibération le projet de convention.

VOTE : à l’unanimité des membres présents 

9° SORTIE DES LOCATIONS DE SALLES DE LA REGIE DE CANTINE-GARDERIE
Monsieur Le Maire, informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de délibérer pour modifier la régie de cantine-garderie actuelle afin d’y modifier l’article 1 : à compter du 1er janvier 2027, la location de salle et le bris de vaisselle ne feront plus partie de la régie de recettes.

L’article 2 est modifié comme suit : il est mis à l’encaissement des produits suivants : locations de salles (encaissement des loyers, arrhes et cautions) et bris de vaisselle.

L’article 5 est modifié comme suit : les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : virement – prélèvement – en ligne via Payfip régie.

Les autres articles demeurent inchangés.

Il convient également de modifier l’arrêté de constitution de régie de recettes N°12/2022 par un avenant N°3 prenant en compte ces modifications ci-dessus mentionnées.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE de modifier la régie de cantine garderie actuelle en supprimant les locations de salles et le bris de vaisselle et ainsi en supprimant l’encaisse de ces produits et en supprimant le mode de recouvrement par chèque à compter du 1er janvier 2027, par un avenant N°3 à l’arrêté de constitution de régie N°12/2022.

VOTE : à l’unanimité des membres présents 

10°) AVIS SUR DEMANDES D’ADHESION DE COLLECTIVITES AU SMIC DES VOSGES

Monsieur Le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal du courrier de Monsieur Le Président du Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale dans le Département des Vosges, invitant le Conseil Municipal à se prononcer sur :

Les demandes d’adhésion présentées par :

· La commune MAREY – 88 (72 habitants)

· La commune ZINCOURT – 88 (77 habitants)

· Le Syndicat Intercommunal du secteur scolaire de Xertigny – siège : Xertigny

· Le SIVU de Bellevue – siège : Rouvres-en-Xaintois

· Le SIVU scolaire de la Haute Vallée de la Plaine – siège : Vexaincourt

· Le RPI de Nayemont les Fosses et Pair et Grandrupt – siège : Nayemont les Fosses

· Le Syndicat Intercommunal de regroupement pédagogique d’Evaux et Ménil – siège : Evaux et Ménil

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité (14 POUR + 1 Procuration = 15 POUR), se prononce pour l’adhésion des collectivités précitées.

VOTE : à l’unanimité des membres présents 

11°) APPROBATION DU RAPPORT DE GESTION 2025 DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE SPL-XDEMAT
Examen du rapport écrit du représentant au Conseil d’administration 

Par délibération du 03/11/2027 notre collectivité a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xparaph, Xconvoc…

A présent, en application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, il convient pour chaque collectivité actionnaire de la société, de se prononcer après un débat, sur le rapport écrit qui lui est soumis par son représentant au Conseil d’administration, comprenant notamment des informations générales sur les modifications des statuts et des éléments financiers. 

Par décision du 3 mars 2026, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2025 et donc l’activité de SPL-Xdemat au cours de sa quatorzième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale.

Cette dernière, réunie le 30 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2025 et les opérations traduites dans ces comptes, après avoir entendu le commissaire aux comptes qui n’a formulé aucune remarque. 

L’assemblée délibérante de chaque actionnaire doit examiner à son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration. 

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement (en particulier en assemblée spéciale) et individuellement, un contrôle similaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL.

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître :

· un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 487 au 31 décembre 2025), 

· un chiffre d’affaires de 1 494 889 €,

· et un résultat de 242 359 €. Ce résultat, qui s’inscrit dans la continuité des résultats obtenus depuis 2020, s’explique par la progression constante du nombre de collectivités actionnaires de la société et de leur utilisation pérenne des outils de dématérialisation de la SPL depuis la crise sanitaire et par la poursuite des effets de la nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance et des développements ainsi que par la rémunération plus conséquente de placements bancaires mais également en 2025, par la vente moindre de certificats électroniques durant l’année pré-électorale et par la hausse des dépenses de salaires et de charges sociales compte tenu du renforcement de l’équipe de salariés de la société, réalisé pour maintenir voire renforcer la qualité de service proposée aux actionnaires.

Par ailleurs, l’Assemblée générale sur proposition du Conseil d’administration, a décidé de modifier les statuts de la manière suivante :

· porter à 85 ans, l’âge maximum possible d’exercice de leurs fonctions, pour les dirigeants de la Société (administrateur personne physique ou pour le représentant d’une personne morale administrateur, Président du Conseil d’administration, Directeur Général, Directeur Général Délégué…) ;

· confier au même élu (dans l’hypothèse où le nombre de sièges au conseil d’administration ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales ayant une participation réduite au capital), la représentation au Conseil d’administration et la présidence d’une assemblée spéciale

Après examen, je prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de me donner acte de cette communication. 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1,

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat,

Vu le rapport écrit soumis par le représentant de la collectivité au Conseil d’administration, contenant de gestion dudit Conseil et les modifications apportées aux statuts,

Le Conseil Municipal, après examen, décide d’approuver ledit rapport écrit, figurant en annexe, et de donner acte à Monsieur Le Maire de cette communication.

VOTE : à l’unanimité des membres présents 

12°) MISE A JOUR DE LA BASE ADRESSE LOCALE
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29,

Considérant qu’il est nécessaire de revoir l’adressage actuel qui comporte des incohérences, et qu’une adresse normée est primordiale pour faciliter l’intervention des secours et les livraisons chez les particuliers,

Considérant l’intérêt culturel, historique et communal que présente la dénomination des différentes voies communales,

Considérant les travaux réalisés avec les services de La Poste en étroite collaboration avec la commune en charge de ce dossier,
Sur proposition de Monsieur Le Maire,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, à 14 voix pour + 1 procurations soit 15 pour :

· VALIDE la présentation des nouvelles dénominations des voies sur le territoire de la commune, ainsi que les nouvelles numérotations des habitations, telles qu’annexées à la présente délibération, soit :
· Création d’une nouvelle voie : la rue des Jardins le long de la parcelle AE 73 en limite avec la parcelle AE 184 et AE 159

· Création des numéros d’habitation rue des Jardins : 13 – 23 – 33 – 43 – 53 – 63 – 73 83 -93

· Création du numéro d’habitation : 21 rue du Moulin qui est la seconde entrée du logement situé sur le bâtiment 27 rue du Moulin sur la parcelle sise AB 26 « A la Magdelaine »

VOTE : à l’unanimité des membres présents 

13°) DEMANDE DE SUBVENTION A L’ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE DE BRUYERES
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de subvention EN DATE DU 12/09/2026 de l’Association Sportive du collège Charlemagne de Bruyères..

Sur proposition de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE de verser une subvention de 100,00 € à l’Association Sportive du Collège Charlemagne de Bruyères.

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au compte 65748 « Subventions de fonctionnement aux personnes, aux associations et aux autres organismes de droit privé » du Budget Primitif 2026.

VOTE : à l’unanimité des membres présents 

14°) RENOUVELLEMENT D’ENGAGEMENT A LA CERTIFICATION FORESTIERE PEFC
Le Maire expose au Conseil la nécessité pour la commune, de renouveler son engagement au processus de certification PEFC afin de :

 Valoriser les bois de la commune lors des ventes

 Accéder aux aides publiques en lien avec la forêt

 Bénéficier d’une meilleure visibilité de la bonne gestion mise en œuvre en forêt

 Participer à une démarche de filière en permettant à nos entreprises locales d’être plus compétitives

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

 De renouveler son engagement dans la certification de gestion durable des forêts PEFC pendant 5 ans à compter du 1er janvier 2027, pour l’ensemble des surfaces forestières que la commune de LAVAL SUR VOLOGNE possède en région Grand-Est.

 De m’engager à donner le détail des surfaces forestières de la commune : celles sous aménagement forestier et celles hors aménagement le cas échéant. Pour ces dernières, la commune s’engage à déclarer aux autorités compétentes (DDT) toute coupe réalisée sur celles-ci. En tout état de cause, je m’engage à respecter l’article R124.2 du code forestier.

Total de surface à déclarer : 163,76 ha sous aménagement et 3,88 ha hors aménagement.

 De respecter les règles de gestion forestière durable* en vigueur et de les faire respecter à toute personne intervenant dans ma forêt.

 D’accepter le fait que la démarche PEFC s’inscrit dans un processus d’amélioration continue et qu’en conséquence les règles de la gestion forestière durable* sur lesquelles je me suis engagé pourront être modifiées. Une fois informé de ces éventuels changements, j’aurai le choix de poursuivre mon engagement, ou de résilier mon adhésion par courrier adressé à PEFC Territoires.

 D’accepter les visites de contrôle en forêt par PEFC Territoires et l’autorise à titre confidentiel à consulter tous les documents, que je conserve à minima pendant 5 ans, permettant de justifier le respect des règles de gestion forestière durable* en vigueur.

 De mettre en place les actions correctives qui me seront demandées par PEFC Territoires en cas de pratiques forestières non conformes sous peine d’exclusion du système de certification PEFC.

 D’accepter que cette participation au système PEFC soit rendue publique.

 De respecter les règles d’utilisation du logo PEFC en cas d’usage de celui-ci.

 De s’acquitter de la contribution financière auprès de PEFC Territoires.

 D’informer PEFC Territoires dans un délai de 6 mois et fournir les justificatifs nécessaires en cas de modification des surfaces forestières de la commune.

 De désigner le Maire pour accomplir les formalités nécessaires et signer les documents nécessaires à cet engagement
VOTE : à l’unanimité des membres présents 

15°) APPROBATION DU RPQS 2025 (RAPPORT SUR LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE) 
Monsieur Le Maire Stéphane PAUCHARD donne connaissance au Conseil Municipal du Rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public de l’eau potable 2025 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’eau potable 2025 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

Monsieur Le Maire qui est également Président du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont s’abstient pour le vote.

VOTE : 13 POUR + 1 Procuration – 1 abstention de Monsieur Stéphane PAUCHARD
16°) REMBOURSEMENT TROP PERÇU CANTINE-GARDERIE
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal des sommes trop perçues au titre de la cantine-garderie pour un enfant élève en CM2 durant l’année scolaire 2025-2026 pour un montant de 36,10 €, l’enfant étant scolarisé depuis septembre 2026 en classe de 6ème à Bruyères.

Par conséquent, il est nécessaire de rembourser cette somme aux parents de l’enfant 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à l’unanimité (14 VOIX POUR + 1 Procuration = 15 POUR) de rembourser le trop-perçu de cantine-garderie de 36,10 € aux parents de l’enfant.
                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Etat-civil :
· Naissance Ayliz CELEBI née le 09/07/2026 à SAINT-DIE DES VOSGES

· Naissance de Liam AUBRY né le 14/07/2026 à EPINAL

· Décès de Michel PIERRAT le 11/7/2026 à l’âge de 93 ans

· Décès de Odile SEURET ancienne mairesse de Beauménil

· Décès de Paul PARISOT à l’âge de 100 ans
· Décès de Jacqueline MALEN à l’âge de 94 ans
· Remerciements versement subventions Donneurs de Sang – Club Vosgien – Racines de Bruyères et sa région – Espérance de Bruyères – Légion Vosgienne – Laval Loisirs
· Validation de devis (travaux réalisés ou à venir) :

· Plantation d’une haie diversifiée pour 18.346,98 € (PAUCHARD) : non retenu
· Fourniture et pose de BSO à l’école pour 7770,00 € (PES FERMETURE)

· Alarme intrusion mairie pour 3050,40 €(LEPAUL Electricité)

· Alarme intrusion atelier communal pour 2366,40 € (LEPAUL Electricité)

· Installation de ventilateurs à l’école pour 1404,00 € (LEPAUL Electricité) : attribution de la prime rafraîchissement de 400 € par équipement soit 800 €
· Réparation d’une barrière en alu pour 190,80 € (PR2J METAL) suite à un accident (barrière de gabarit rue des Villas détériorée par un camping-car)
· Réparation de voirie au camion PATA pour 4105,50 € rue de la Mairie et rue des Villas

· Travaux Chemin du Rupt / Chemin chez Mr Yvan CHAUMONT

· En projet : désimperméabilisation de la cour d’école
· Travaux du parking BB DISTRIBE 

· Trail de l’Avison à l’Auberge de Faîte : prise en charge des bouquets pour 300,00 €

· Info SAFER et acte d’acquisition de parcelles AB 10 au 243 rue de la Gare et les parcelles de la commune de PREY pour une surface totale de 3 ha 74 a 26 ca
· Attribution subvention Conseil Départemental de 1369,00 € pour les travaux de rénovation de l’église Sainte-Madeleine

· Rappel validation par le Conseil Municipal cet été de l’augmentation du tarif de la cantine passant de 5,42 € à 5,50 € à compter du 01/09/2026

· Info vente de bois en date du 30/06/2026 pour 33.645,00 € H.T. et en date du 03/09/2026 pour 9621,00 € H.T. Depuis le début de l’année, les ventes de bois s’élèvent à 44.077,58 € H.T soit 52.850,78 € TTC
· Reportage photographique aérien du village cet été pour 690,00 € TTC

· Accord du Permis de Construire de la EURL LEROY Ludovic en date du 04/09/2026 suite à un nouveau Permis de Construire déposé

· Conclusions en défense de l’audience du 12 juin 2026 du Tribunal correctionnel d’Epinal concernant l’affaire BONNAS – NOIREZ de l’incendie à Bois de Champ. L’affaire est toujours en cours : prochaine audience le 13/11/2026.
· Lecture du courrier de Mr et Mme TISSERAND Ghislain adressé au Procureur de la République concernant les nuisances sonores de l’Auberge de Faîte

· Problèmes d’excès de vitesse sur la RD44 et au passage à niveaux

· Lecture du courrier du Sénateur Daniel GREMILLET suite à sa visite en mairie en juillet dernier

· Remise des cartes Contact’Elus 88 de l’AMV aux conseillers municipaux
· Rapport d’activités 2025 de la CCB2V

· Info du refus de la DRAC suite à la demande de subvention déposée pour la remise en état de l’orgue

· Affouages : lots de bois (à venir)

· Problème soulevé par Mr Yves PIERRE : les poubelles cachent la visibilité chemin de Grandrupt : réflexion en cours 

· La Commission Loisirs s’est réunie plusieurs fois : projets page Facebook ? Fête du village ?

Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : 20 Octobre 2026
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
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